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Créés en 1991, les IUFM ont rapidement été critiqués et mis en cause par certains pour avoir sacrifié, dans le second degré, le disciplinaire au profit d'un supposé « pédagogisme ». La loi d'avril 2005 avait prévu de les intégrer à une université en tant qu'écoles internes. Cette réforme était en cours quand, au milieu de l'année 2008, a été mise en place le processus de « mastérisation », inachevé aujourd'hui. La possible organisation des concours de recrutement des professeurs au cours de la deuxième année de master a soulevé de nombreuses critiques.concernant l'abandon de la formation professionnelle, ceci d'autant plus que la pratique, durant l'année de stage, est fortement diminuée. Le risque de surcharge pour l'étudiant a également été soulevé puisque concours, stages, et validation du master se dérouleraient sur la même année. Quelle place les IUFM occuperont en tant qu'outils de professionnalisation indispensables aux futurs enseignants?

LA CRÉATION DES IUJFM

Les Instituts universitaires de la formation des maîtres (lUFM) ont été créés par la loi d'orientation sur l'éducation du 10 juillet 1989 présentée par Lionel Jospin.

L'histoire des IUFM est caractérisée par un parcours chaotique depuis cette loi à celle de programmation pour l'avenir de l'école du 23 août 2005

En  1990 et 1991, Ies trente et un IUFM (un par académie) ont remplacé:

- les écoles normales d'instituteurs qui recrutaient les maîtres depuis 1982 au niveau du DEUG (bac+2) (depuis 1945, le niveau de recrutement était le baccalauréat) ;

- les centres pédagogiques régionaux (CPR) au sein desquels les professeurs des lycées et collèges, recrutés pour les certifiés au niveau licence, pour les agrégés au niveau maîtrise, étaient formés sous la responsabilité du recteur et des inspecteurs pédagogiques régionaux (IPR) de chaque académie. La préparation des concours (CAPES, Agrégation) se déroulait alors à l'université;

- les écoles normales nationales d'apprentissage (ENNA) qui formaient les professeurs de l'enseignement professionnel, recrutés au niveau bac+2 ou par équivalence, notamment à partir de cinq ans d'expérience en entreprise.

Les IUFM, lors de leur création, avaient pour vocation de rapprocher la formation professionnelle, jusqu'alors cloisonnée, de ces différents corps d'enseignants intervenant dans l'enseignement primaire et secondaire.

Cette réforme s'est également inscrite dans le rapprochement des carrières des enseignants du Primaire et du Secondaire avec un alignement, sauf pour les agrégés, sur la même grille de salaire. La modification du niveau de recrutement des enseignants du Primaire et des PLP aboutit à l'unification au niveau minimal de la licence du recrutement de tous les enseignants (hors agrégés) et à la création du corps de professeurs des écoles (PE) en lieu et place de celui des instituteurs.

Il s'agissait alors de tirer les conséquences du développement de la scolarisation qui conduisait tous les élèves à poursuivre leurs études après l'école primaire et le collège dans les lycées généraux, technologiques ou professionnels.

Permettre aux élèves de mieux franchir les passages du Primaire au Secondaire et du collège au lycée, mais aussi de bénéficier d'une meilleure prise en compte de leur accompagnement tout au long de leur cursus nécessitaient le renforcement de la maîtrise des connaissances disciplinaires chez les enseignants du Primaire et la mise en place d'une véritable formation pédagogique pour ceux du Secondaire.

Si l'instauration des IUFM se traduisit pour les professeurs des écoles par un niveau de recrutement différent, la modification de la formation des professeurs des lycées et collèges n'impliqua pas de changement substantiel du contenu des concours de recrutement. .

Les programmes de nombreux certificats d'aptitude au professorat de l'enseignement du second degré (CAPES) continuèrent d'être liés aux contenus de leurs agrégations respectives. Les épreuves écrites d'admissibilité de ces concours restaient exclusivement tournées vers l'amont de la formation universitaire, et ne prenaient pas en compte l'aval, c'est-à-dire, le métier visé.

Pendant les deux premières années d'existence des IUFM (1991-1993), une des épreuves orales pouvait prendre appui sur un stage effectué auprès d'un enseignant de sa discipline, mais cette articulation fut rapidement abandonnée suite à la précoce, et non moins vive, critique des IUFM.

Une mise en cause précoce 

Après une expérimentation dans deux ou trois académies, telles Lille, Reims et Grenoble, l'ensemble des lUFM ont été mis en place à la rentrée 1991.

Ils avaient à peine un an lorsque le rapport du sénateur Adrien Gouteyron en 1992 suggérait leur suppression par dissolution dans l'université.

François Fillon, alors ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, déclarait de son côté en 1993 que le procès des IUFM n'était plus à faire et que « leur logique)} devait être supprimée. 

Les professeurs des lycées et collèges avaient sévèrement critiqué les IUFM.      Ils percevaient en effet l'année de stage et les procédures de titularisation  comme une mise en cause de la légitimité de leur réussite à un concours disciplinaire souvent très ardu.

La pertinence des IUFM était d'autant plus difficile à démontrer que la place au concours de recrutement restait le seul élément sur lequel reposait la première note pédagogique de l'enseignant titulaire quel qu'ait été le déroulement de son année de stage.

André Kaspi, professeur des universités à Paris IV, rendait un rapport le 1er juillet 1993 qui, voulant « rompre avec l'utopie simpliste du corps unique », demandait que la première année d'IUFM soit exclusivement consacrée « à l'acquisition du savoir disciplinaire » et pour l'année de stage « plutôt que d'insister sur des connaissances psychopédagogiques, il vaudrait mieux renforcer la formation disciplinaire ».

Malgré toutes ces critiques, la décision prise au début de l'année 1994 fut de, réformer légèrement les IUFM et non de les supprimer.

Les textes relatifs au cadrage de la formation, et parus lors de la création des IUFM, furent complétés par une circulaire de dix sept pages, publiée le 4 avril 2002, intitulée « Principes et modalités d'organisation de la deuxième année de formation des enseignants et des conseillers principaux d'éducation stagiaires ». Cette circulaire définit très précisément ce que doit être le mémoire professionnel, ses objectifs, ses finalités, mais aussi les conditions de sa rédaction et de sa soutenance.

La première année d'IUFM, soit l'année de préparation des concours, restait un sujet de contentieux entre les IUFM et les universités, notamment au sujet des

CAPES. En effet, les unités de formation et de recherche (UFR) des universités et leurs équipes demeuraient souvent les pilotes et 'les intervenants des préparations aux concours du second degré au sein des IUFM. Il ne fallait cependant pas que les IUFM développent une logique d'institution réduisant le rôle des universités de rattachement à celui de « prestataires de service » pour la préparation aux concours du CAPES. 

La création de directeurs d'études parmi les enseignants-chercheurs, exerçant dans l'université et l'IUFM, et responsables des préparations aux concours du second degré, ne résolut pas le problème. Cependant la mise en place dans les années 2000 de conventions entre l'IUFM et les universités intervenant dans les préparations des concours apporta au moins une réponse concernant les questions de financements.

Les IUFM apparaissent dès lors comme la coordination de formations à fonctionnement séparé:

- celles des professeurs des écoles et professeurs de lycées professionnels animés par un corps de formateurs IUFM spécifiques en liaison avec les corps d'inspection concernés;

- celle des professeurs des lycées et collèges en deux temps : une première année dans le cadre des universités ; et une seconde année organisée par un faible nombre de formateurs IUFM spécialisés avec un stage pratique en responsabilité devenu de plus en plus important (près de la moitié du service d'un certifié avec le passage du stage dans la grande majorité des académies à huit heures par semaine depuis 2007).

La formation commune à tous les futurs enseignants, qui en avait effrayé plus d'un au moment de la création des IUFM, n'existe quasiment plus dans aucun IUFM depuis le début des années 2000.

Les modifications de 2005-2001

À l'occasion de la loi d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école du 23 avril 2005, votée à l'initiative de François Fillon, les IUFM devaient être intégrés à une université de leur académie. Ils devenaient ainsi des écoles internes à leur université de rattachement abandonnant leur statut d'établissements indépendants. 

Le calendrier fixé pour cette intégration, s'étalait jusqu'au début de l'année 2008.

Le processus était en marche quand parut un arrêté, le 19 décembre 2006,  « portant cahier des charges de la formation des maîtres en institut universitaire de formation des maîtres ».

Ce texte, précisant l'organisation de la formation initiale des enseignants à partir de la rentrée 2007, indique dans son article 5 « La formation professionnelle initiale, dispensée en institut universitaire de formation des maîtres. » L'annexe de cet arrêté contenait les formules suivantes:

« Enseigner est un métier qui s'apprend. Faire cours et faire apprendre, conduire une classe et individualiser son enseignement, exiger des efforts et donner confiance, susciter l'intérêt évaluer les aptitudes et percevoir les talents, aider à l'orientation. Tout cela nécessite une formation initiale et continue approfondie: rien ne doit être laissé aux aléas de la vocation pédagogique ou du hasard professionnel. »

La rédaction d'un mémoire professionnel n'apparaît plus dans ce texte comme une obligation pour tous les stagiaires. Il est transformé en un écrit professionnel dont le cadrage est déterminé localement.

Le processus d’intégration des IUFM et ses conséquences 
Les IUFM au début de l'année 2008 sont en train de mettre en place le processus d'intégration dans une université de leur académie pour en devenir une des écoles internes.

Cette évolution se déroule sans difficulté majeure lorsque l'académie ne comporte qu'une université et, dans le cas contraire, quand un accord est trouvé sur l'université d'accueil de l'lUFM.

Les débats, discussions, voire conflits surgissent quand plusieurs universités sont candidates à l'intégration et qu'elles jugent que cette dernière peut mettre en cause les effectifs potentiels de leur propre préparation au concours.

Ainsi, dans la région Bretagne, le choix du ministère se porte sur Brest et non sur une des universités de la ville de Rennes. Dans la région Nord Pas de Calais, la ville d'Arras a été désignée et non une université de Lille, de Valenciennes ou du Littoral.

Que signifie l'intégration dans une université de rattachement?

Le conseil d'administration des IUFM était présidé par le recteur et comprenait des représentants des universités de l'académie. L'IUFM en toute indépendance décidait de son budget, du profil des postes à recruter, notamment en fonction des départs en retraite et du contenu de son plan de formation.

Au sein d'une université, l'lUFM devient une école interne. Il possède un conseil d'école présidé par une personnalité extérieure, mais qui est soumis pour la validité de ses décisions générales à l'accord du conseil d'administration et du conseil des études et de la vie universitaire (CEVU) de son université de rattachement.

Il perd son autonomie budgétaire tout comme sa liberté de programmation des travaux et de définition des profils de postes lors des départs en retraite (et compte tenu de la pyramide des âges, ceux-ci devraient être nombreux dans les IUFM entre 2008 et 2013 : environ 45 % des postes ...).

Le trouble des personnels

Il perd son autonomie budgétaire tout comme sa liberté de programmation des travaux et de définition des profils de postes lors des départs en retraite (et compte tenu de la pyramide des âges, ceux-ci devraient être nombreux dans les IUFM entre 2008 et 2013 : environ 45 % des postes ...)

Une partie des personnels des IUFM avait déjà subi le choc du passage de l'école normale à l'IUFM impliquant la redéfinition de leur rôle et de leur enseignement. Ils commençaient à s'adapter à ce changement et à la multiplicité des formateurs recrutés par les IUFM : enseignants-chercheurs (professeurs des universités et maîtres de conférences), professeurs agrégés (PRAG) et professeurs certifiés (PRCE), professeurs des écoles, formateurs à temps partagé (entre l'IUFM et un établissement scolaire), membres des corps d'inspection, chefs d'établissement, conseillers principaux d'éducation (CPE), maîtres-formateurs du premier degré, etc. 

La diversité de leurs statuts entraîne, par ailleurs, pour nombre d'entre eux, des difficultés de positionnement à l'égard des enseignants des différentes UFR dans le cadre de l'intégration dans les universités. 

Le choix de la « matérisation »

Nicolas Sarkozy lance officiellement le 2 juin 2008 la « mastérisation )} de la formation des enseignants.  

Dorénavant, la formation initiale des enseignants se déroulerait dans le cadre d'un cursus de « master)} (bac+s) à l'université et non plus sur la base d'une licence ou L3 (bac+ 3) complétée par un cursus de deux ans en IUFM (un an de préparation des concours et un an pour la formation professionnelle).

D'après les syndicats, la « mastérisation »  vise avant tout à économiser plusieurs milliers de postes d'enseignants stagiaires – puisqu'après le concours les étudiants seront nommés sur le terrain avec un service à deux tiers de temps environ - et à: faire disparaître par idéologie les IUFM - écoles professionnelles désormais intégrées aux universités. Alors que la rémunération comme fonctionnaire en début de carrière intervient aujourd'hui dès, la 2e année d'IUFM (se année de formation après 3 ans de licence et 1 an de préparation concours) pendant laquelle l'étudiant lauréat du concours en formation professionnelle devient fonctionnaire - stagiaire, celle-ci n'interviendrait plus qu'en 6e année (après 3 ans de licence et 2 ans de master) lors de la première année de prise de fonction.

Les nouveaux masters enseignement, élaborés par les universités, avaient été déclarés opérationnels pour la rentrée 2009, en vue des concours rénovés alors prévus pour 2010.

Mais, ce calendrier n'a pas été tenu pour la rentrée 2010.

Les débats de l'année 2009

Dans les universités, le décret sur le statut des enseignants-chercheurs  et la « mastérisation » provoquent un fort mouvement de contestation. 

Les acteurs des préparations universitaires des concours du second degré (CAPES/Agrégation) craignent la fragilisation de leurs formations par un master qui ne serait ni totalement de recherche, ni purement professionnel. La préparation d'un concours de recrutement pendant un master « digne de ce nom )} leur semble impossible. De plus, une telle organisation risque de tarir, à terme, les structures de recherche.

Les personnels des IUFM s'inquiètent, quant à eux, de l'éventualité de présenter, de réussir un concours sans obligatoirement avoir fait un stage, et donc de se trouver directement devant une classe sans avoir été concrètement  préparé à l'exercice du métier d'enseignant. 

Comme le dit le président de la conférence des directeurs d'IUFM, Gilles Baillat: « Nous souhaitons que les stages en responsabilité soient obligatoires pour les étudiants admissibles aux concours. Les stages n'étant pas validés par le concours, les 'étudiants risquent de se concentrer sur la préparation des concours plutôt que sur le stage. » 

Le ministère, de son côté, persiste à vouloir faire du master une formation en deux ans chargée de préparer aux concours de recrutement, fournir les compétences professionnelles pour assurer une classe dès la rentrée suivante, et au cours de laquelle les étudiants devraient rédiger un mémoire de recherche, développer leurs connaissances disciplinaires et suivre des stages notamment en responsabilité. De ce fait, les oppositions, pourtant diverses, s'unifient face à des textes semblant définir une multiplicité de tâches impossibles à réaliser.

Les syndicats enseignants et du Supérieur font du retrait de la « mastérisation» une revendication-phare. La conférence des directeurs d'IUFM (CDIUFM) et la  conférence des présidents d'université (CPU) se joignent à eux contre ce qu'ils jugent être un projet relevant de « la quadrature du cercle ».

Le report de la réforme semble en février 2009 de plus en plus inévitable. Les conseils d'administration de plusieurs universités refusent de proposer au ministère des masters s'inscrivant dans le cadre de la réforme. Le 11Février 2009, la CPU, invoquant « la commission croissante engendrée par la précipitation », demande «  solennellement » à Xavier Darcos, alors ministre de l'Éducation nationale de repousser à la session 2011 la mise en place des nouveaux concours.

Le 12 mars 2009, Xavier Darcos et la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, Valérie Pécresse, annoncent par un communiqué la mise en place d'une année transitoire en 2009-2010. Le niveau de recrutement reste la licence pour la session des concours 2010, la préparation aux concours et la formation professionnelle des professeurs stagiaires se déroulant cette année encore dans le cadre des IUFM, ainsi réapparus dans un certain nombre de textes réglementaires.

Seule nouveauté :une circulaire d'août 2009 prévoit la possibilité pour les étudiants 2009-2010 préparant les concours d'effectuer dans le cadre de l'année de transition un stage en totale responsabilité dans une classe pour une durée allant jusqu'à quatre semaines. En janvier 2010, peu d'étudiants étaient concernés par ce type de stage (13).

Cependant, le ministère souhaite la rapide mise en place des décrets régissant les nouveaux principes du recrutement des futurs enseignants afin que les reçus aux concours de la, session 2010 soient en poste à deux tiers de temps à la rentrée 2010. Ces décrets sont donc présentés au comité technique paritaire ministériel et au Conseil supérieur de la fonction publique en juin et juillet 2009 (14). Ils définissent le niveau minimal pour passer les concours à. bac+4 : l'étudiant doit avoir obtenu au moins sa première année de master.

Ils sont adoptés grâce à l'abstention de la principale fédération syndicale enseignante, la Fédération syndicale unitaire (FSU). En effet, si les militants de son syndicat majoritaire dans le second degré, le syndicat national des enseignements de second degré (SNES), s'inquiètent du contenu des masters, ils estiment égaIement, qu'à terme, l'impossibilité de réaliser l'ensemble des éléments demandés par le ministère conduira à reporter le concours à bac+5, après le master pour permettre ainsi, de facto, une revalorisation indiciaire des certifiés (15).

La Commission nationale de concertation sur la réforme de la formation et le recrutement des maîtres, sous la co-présidence du recteur William Marois et du président de l'université de Toulouse II-Le Mirail Daniel Filâtre, a travaillé sur le sujet de mai à la mi-juillet 2009. Le climat de tension qui a fait suite à la publication des décrets ne permet pas alors d'aboutir à un texte commun. La réunion de nouveaux groupes d'études en septembre-octobre ne débouche pas davantage sur un consensus, et les ministres rendent publics leurs propositions à la mi-novembre 2009.
La nouvelle formation des enseignants 

A partir de la session. 20 1l, les concours de recrutement d'enseignants comporteront deux épreuves d'admissibilité à caractère disciplinaire et deux épreuves d'admission dotées d'une dimension professionnelle.

Les épreuves d'admissibilité:

- Elles sélectionnent les étudiants ayant le meilleur niveau· scientifique dans la 
(CAPES et agrégation) ou les discipline(s) concernée(s) (PE ou professeur de lycée professionnel (PLP)). Pour les professeurs des écoles, les disciplines évaluées seront le français et l'histoire-géographie, l'histoire des arts et l'instruction civique et morale et les mathématiques et sciences et la technologie.

- Elles ne comporteront pas d'évaluations à caractère didactique ou pédagogique.
Les épreuves d'admission:

1) Épreuve orale prenant la forme d'un exercice pédagogique. Elle consiste en une leçon concernant une discipline (CAPES et agrégation) ou une des disciplines enseignées à l'école primaire

2) Épreuve d'analyse d'un dossier proposé par le jury dans un champ disciplinaire.
Pour les professeurs des écoles, le choix serait entre arts plastiques, éducation musicale ou EPS. Un temps sera prévu pour une interrogation sur la maîtrise de la compétence « Agir en fonctionnaire de l'État et de façon éthique et responsable» 

Calendrier des concours:
- Pour le concours des PE
Épreuves d'admissibilité: en septembre après l'année de Ml (Master 1)

Épreuves d'admission: l'année suivante, en juin

- Pour les concours CAPES, CAPET, CAPLP, CAPEPS, concours (CPE)
Épreuves d'admissibilité: en décembre, durant l'année de M2

Épreuves d'admission: l'année suivante, en juin

- Pour les concours d'Agrégation 
Épreuves d'admissibilité: en avril, durant l'année de M2

Épreuves d'admission: en juin/juillet
Pourquoi de telles difficultés à modifier la formation des enseignants français ?

Près de deux ans se seront écoulés entre l'annonce de la « mastérisation » et le démarrage de sa mise en place effective à la rentrée 2010.

Pourquoi un tel délai ? Une mutation de l'ensemble des concours de recrutement des enseignants est délicate. En effet, si les concours du premier degré ont souvent été modifiés durant leur histoire, tant au niveau de leurs contenus que de leur niveau de recrutement, il n'en est pas de même pour les concours du second degré.

De plus, la professionnalisation n'est pas au coeur des préoccupations des universités, notamment des disciplines générales où les masters de recherche sont encore plus nombreux que les masters professionnels. Les brevets de technicien supérieur (BTS), les diplômes universitaires de technologie (DUT), les licences professionnelles et les IUFM - pour les carrières enseignantes – ont occupé ce terrain. Appréhender l'exercice  de l'activité enseignante comme un métier n'est pas encore entré dans les moeurs de nombre de départements universitaires où l'on considère encore que l'on peut former de la même manière un professeur d'histoire-géographie et un historien, un professeur de physique-chimie et un physicien. 

Comme le dit le sociologue François Dubet, la professionnalisation des enseignants pose des problèmes spécifiques car elle paraît séculariser une fonction sacrée.
Des raisons idéologiques s'ajoutent égaIement au sujet des IUFM. Ces derniers sont accusés de pédagogisme et de mépris des disciplines, ce « procès en sorcellerie » reposant notamment sur les critiques portées aux sciences de l'éducation  soupçonnées de tous les maux. 
Pourtant l'exercice d'un enseignement disciplinaire nécessite une réflexion d'ordre pédagogique, didactique et épistémologique. Les difficultés de liaison entre le lycée et l'enseignement supérieur proviennent notamment du fait que les matières enseignées dans le système scolaire ne sont plus (l'ont-elles jamais été ?) la simple transposition des disciplines universitaires portant le même nom, mais une recomposition complexe de ces dernières.

Le constat du géographe, Laurent Cailly, dans Le Monde (21), selon lequel ({ les conditions d'un divorce entre géographie scolaire et universitaire semblent ainsi réunies », pourrait s'appliquer à bien des disciplines.
Les enjeux à venir
Les IUFM avaient, de 1991 à 2009, un raie très important d'interface entre l'employeur, l'Éducation nationale, et les' équipes de formateurs, y compris universitaires. 

Les débats des années 2008 et 2009 ont bien montré que la « mastérisation » posait fortement la question des choix du ministère. Ce dernier doit en effet s'assurer de la réalisation des missions de l'école et de l'adéquation de la formation des enseignants avec le fonctionnement et les finalités des universités.

La définition et le cadrage des masters sont au coeur des contradictions inhérentes à ces deux logiques. Leur synthèse n'est pas facilitée par l'organisation gouvernementale qui sépare le ministère de l'Éducation nationale et le ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, tutelle des universités chargées de la formation. 
La circulaire de cadrage des masters du 23 décembre 2009 ouvre d'interminables zones de conflits entre la préparation des épreuves écrites et orales des concours de recrutement et celle des contenus du master.
Comme le dit le comité de suivi des masters en décembre 2009 : « Le principe même de la cohabitation au sein d'un même dispositif de formation de plusieurs objectifs sans réelle articulation (préparation à un concours et préparation à une insertion professionnelle hors concours) induit un risque de construction trop disséminée entre ces objectifs sans permettre une vraie acquisition de savoirs et de compétences (22). » 

Indiquer, notamment pour les admissibles des concours du second degré, qu'ils pourront dans le court laps de temps imparti « se préparer aux épreuves d'admission, grâce à des enseignements spécifiques et aux stages en responsabilité, parallèlement aux épreuves et travaux permettant l'obtention du master » revient à les placer devant un choix impossible.

Cette seconde année de master, que certains juges « dénaturée » puisque normalement dévolue à la recherche, sera caractérisée par un empilement et une surabondance d'éléments de validation (modules disciplinaires, mémoire, modules complémentaires de préparation au concours, stages en responsabilité, etc.). 
Face à cette surcharge, les étudiants, dans un certain nombre de cas, serviront de cobayes à tel ou tel dosage dont on ne connaît pas encore la pertinence pour la réussite aux concours et pour l'exercice satisfaisant du métier enseignant. 
D'après l'universitaire Maryline Baumard, dans un article paru dans te Monde : « Il sera matériellement impossible aux étudiants - si brillants soient-ils - de faire preuve d'ubiquité. Entre février et fin avril de leur année de master 2, ils devront assurer la préparation de leurs épreuves orales du concours et avancer leur travail de recherche nécessaire à la validation de leur master. Le stage dans une classe du secondaire devient dès lors la cerise sur le gâteau. »
Les positions des opposants au projet
Position de la Conférence des directeurs d'UFR littéraires (CDUL) du 16 décembre 2009 (extraits) 
«Le résultat, tel qu'il apparaît [... ] est un schéma de master très éloigné des critères et des exigences qualitatives propres à ce type de formation.Le cadre proposé ne peut déboucher que sur des cursus incohérents, tant par la désarticulation de, contenus de formation que par les interférences entre calendrier des concours, et calendrier universitaire qui conduisent à une année constituée de séquences- en désordre et sans lien, aux allures de patcwork ..»
Motion de l'Université Paris IV Sorbonne (extraits)
« Le dispositif, loin d'améliorer la formation des maîtres en élevant leur niveau  de qualification, met en péril autant la cohérence scientifique de l'année de master que l'acquisition des compétences pédagogiques et didactiques nécessaires au métier d'enseignant. »
Motion votée au Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche (CNESER) du 21 décembre 2009 (extraits) (27 pour, 5 contre, 10 abstentions)
« Il est inacceptable de réduire la formation professionnelle à quelques modules complémentaires ou à de très courts stages et de bouleverser l'ensemble de l'offre de master existante au détriment de la recherche [ .. ]. Le CNESER exige la remise à plat de la réforme impliquant retrait des décrets concernant la formation des enseignants et des textes d'application déjà publiés permettant de revenir rapidement sur, la place des épreuves d'admissibilité au cours du cursus afin de garantir une place des futurs concours compatibles avec un master de qualité et permettant de réelles réorientations pour les étudiants en échec aux concours. »

Cette situation inquiète d'autant plus que l'étudiant, devenu fonctionnaire-stagiaire après le M2 et la réussite au concours, exercera un service à deux tiers de temps à partir de la rentrée 2010 et non plus à 40 % comme aujourd'hui.

Une formation initiale des enseignants plus éloignée des réalités du terrain ne devrait pas se traduire par l'accroissement des difficultés des jeunes professeurs à développer la pédagogie différenciée souhaitée par le ministère de l'Éducation nationale. Les réformes qu'il met en place (lycée, socle commun) témoignent en effet de cette volonté d'une pédagogie mieux adaptée à la diversité des publics scolaires.

Pour nombre d'observateurs, placer, par exemple, le concours de professeurs des écoles en fin de première année de master aurait permis de prévoir, de préparer les épreuves d'admissibilité et de renforcer les approches disciplinaires pendant ces deux premiers semestres afin de laisser une seconde année à la formation professionnelle. Cette dernière intégrerait l'approche des spécificités de l'école maternelle et élémentaire, des stages en école, la préparation aux épreuves d'admission prévues en juin et le mémoire professionnel de master s'articulant avec ces trois éléments. Cette deuxième année aurait accueilli, dans l'académie choisie lors de l'inscription au concours, les lauréats des épreuves écrites venant directement d'un M1 quelle que soit l'université où il a été préparé ou ayant un diplôme antérieur équivalent à ce niveau.
En ce début d'année 2010, prévoir le devenir des formateurs et structures des IUFM, alors que la majeure partie des textes concernant la formation des enseignants n'a pas encore été publiée, paraît difficile. 
Au vu des quelques publications officielles et orientations définies, les structures qui organisent actuellement la formation des concours du second degré général et technologique (CAPES et CAPET) semblent devoir être absorbées par les différents départements ou UFR des universités qui piloteront les équipes de master. 

Les structures préparant des formations plus spécifiques, comme les concours de l'enseignement professionnel (CAPLP) ou le concours de professeur des écoles, survivront sans doute. Ces dernières le pourront au travers de leurs sites départementaux dont la pérennité sera d'autant plus facilitée par la décision prise dans le décret du 28 juillet 2009 qui place la titularisation des professeurs des écoles sous la responsabilité de « l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation nationale du département dans le ressort duquel le stage est accompli ... » et non plus du recteur.

La « mastérisation » redessinera-t-elle donc l'espace de la formation des enseignants en restaurant l'ancienne division d'avant 1991, « les professeurs du secondaire retrouvant le chemin de l'université qu'ils n'auraient jamais dû quitter et les professeurs des écoles restant à l'lUFM (ou ce qui en tiendra lieu) »?

Les directeurs de cabinet de la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche et du ministre de l'Éducation nationale font sans doute allusion à cette future situation dans leur courrier du 19 novembre 2009 aux organisations syndicales enseignantes : « Les établissements d'enseignement supérieur auront ainsi un rôle déterminant dans l'apprentissage des métiers de professeur

et de CPE. Désormais écoles internes de ces établissements, et de ce fait en pleine évolution, les actuels IUFM, notamment leurs antennes locales, représenteront pour eux un point d'appui.»

Ce que, Luc Chatel, le ministre de l'Éducation nationale, a rappelé le 15 décembre, en déclarant « Les lUFM ont vocation à devenir les antennes décentralisées de l'université ». 
La conférence des présidents d'université (CPU) a d'ailleurs indiqué dans un communiqué du 17 décembre 2009 que « les universités entendent offrir à l'avenir des cursus et des modèles de formation différenciés afin de tenir compte des voies d'accès différentes à la formation vers les métiers de l'enseignement. Dans cette perspective, les IUFM, écoles intégrées redéfinies, prendront toute leur place. 

